
REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2010/205931]F. 2010 — 3965
21 OCTOBRE 2010. — Arrêté du Gouvernement wallon visant à octroyer une prime pour l’installation d’unchauffe-eau solaire et abrogeant l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 2003 visant à octroyer uneprime pour l’installation d’un chauffe-eau solaire

Le Gouvernement wallon,
Vu le décret du 9 décembre 1993 relatif aux aides et aux interventions de la Région wallonne pour la promotionde l’utilisation rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des énergies renouvelables, notamment les articles 5à 10;Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 2003 visant à octroyer une prime pour l’installation d’unchauffe-eau solaire;Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 12 juillet 2010;Vu l’avis du Conseil d’Etat, no 48.635/2/V du Conseil d’Etat, donné le 26 août 2010, en application de l’article 84,§ 1er, alinéa 1er, 1o, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 21 octobre 2010;Considérant la volonté du Gouvernement wallon de renforcer le cadre existant en vue d’une amélioration de laqualité des systèmes solaires installés;Considérant l’évolution constante de la technologie en matière de chauffe-eau solaire ainsi que le développementde ce secteur;Considérant l’entrée en vigueur de la règlementation sur la performance énergétique des bâtiments;Sur la proposition du Ministre du Développement durable et de la Fonction publique;Après délibération,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — TranspositionArticle 1er. Le présent arrêté transpose partiellement l’article 13 de la Directive 2009/28/CE du Parlementeuropéen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sourcesrenouvelables et modifiant puis abrogeant les Directives 2001/77/CE et 2003/30/CE.
CHAPITRE II. — DéfinitionsArt. 2. Pour l’application du présent arrêté, il faut entendre par :1o ″Ministre″ : le Ministre ayant l’Energie dans ses attributions;2o ″demandeur″ : toute personne physique ou morale à l’exception de celles ayant bénéficié d’une subvention àl’investissement portant sur cette même installation de chauffe-eau solaire et ce, dans le cadre de l’arrêté duGouvernement wallon du 10 avril 2003 relatif à l’octroi de subventions aux personnes de droit public et aux organismesnon commerciaux pour la réalisation d’études et de travaux visant l’amélioration de la performance énergétique desbâtiments (UREBA);3o ″administration″ : le Département de l’énergie et du bâtiment durable de la Direction générale opérationnelleAménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et l’Energie du Service public de Wallonie;4o ″chauffe-eau solaire″ : système participant à la production d’eau chaude et qui utilise à cet effet l’énergie solaireau moyen d’un capteur solaire vitré (plan ou tubulaire);5o ″fraction solaire″ : rapport entre l’énergie fournie par la partie solaire de l’installation d’eau chaude sanitaire etla fourniture totale d’énergie de l’installation d’eau chaude sanitaire;6o ″logement″ : tout bâtiment affecté à l’habitation d’un ou plusieurs ménages; constitue également un logement,le bâtiment affecté à un usage mixte lorsque la partie affectée au logement excède 40 % de la surface totale;7o ″unité d’habitation″ : partie d’un logement, telle qu’un appartement, dont les locaux sont réservés à l’usageexclusif d’un seul ménage;8o ″niveau d’isolation thermique globale K″ : le niveau d’isolation thermique globale d’un bâtiment, tel que définià l’annexe VII de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 avril 2008 déterminant la méthode de calcul et les exigences,les agréments et les sanctions applicables en matière de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments;9o ″niveau EW″ : le niveau de consommation d’énergie primaire tel que défini aux annexes Ire et II de l’arrêté duGouvernement wallon du 17 avril 2008 déterminant la méthode de calcul et les exigences, les agréments et les sanctionsapplicables en matière de performance énergétique et de climat intérieur des bâtiments;10o ″déclaration PEB finale″ : le document visé à l’article 237/1, 12o, du Code wallon de l’Aménagement duTerritoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.

CHAPITRE III. — Octroi de la subventionArt. 3. Dans la limite des crédits budgétaires disponibles, le Ministre peut octroyer une prime au demandeurfaisant installer en Wallonie un chauffe-eau solaire, pour autant que :1o le capteur réponde aux exigences de la norme européenne applicable. Le Ministre peut ajouter des exigences derespect des normes européennes pour d’autres éléments du système. Le Ministre peut exiger le respect de normes pluscontraignantes que les normes européennes;2o pour les installations individuelles, le dimensionnement de l’installation permette une fraction solaire deminimum 60 %. Le Ministre peut augmenter le niveau de cette fraction solaire;3o le système atteigne un niveau minimum de performance globale. Ce niveau minimum est déterminé par lerespect de conditions relatives notamment à l’orientation du capteur et au système de comptage équipant l’installation;4o les travaux soient réalisés par un installateur agréé par le Ministre conformément au présent arrêté.Le Ministre détermine les modalités précises de ces conditions.
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Art. 4. § 1er. Le montant de la prime est un montant forfaitaire de mille cinq cents euros pour une installationindividuelle comportant des capteurs solaires présentant une surface optique allant de deux m2 à quatre m2 et unmontant complémentaire de cent euros par m2 de surface optique de capteur solaire supplémentaire. Ce montant estoctroyé dans les cas suivants :1o installation sur une maison unifamiliale dont la date de l’accusé de réception de la demande de permisd’urbanisme est antérieure au 1er mai 2010;2o installation considérée comme individuelle en vertu de l’article 5, § 1er, et placée sur un bâtiment dont l’accuséde réception de la demande de permis d’urbanisme est antérieure au 1er mai 2010;3o installation considérée comme individuelle en vertu de l’article 5, § 2;4o installation sur un bâtiment non affecté à l’habitation d’un ou plusieurs ménages et non visé aux pointsprécédents.Le montant total de la prime octroyée par installation individuelle visée au présent paragraphe ne peut excédersix mille euros.§ 2. Le montant de la prime est un montant forfaitaire de cinq cents euros pour une installation individuellecomportant des capteurs solaires présentant une surface optique allant de deux m2 à quatre m2 et un montantcomplémentaire de cent euros par m2 de surface optique de capteur solaire supplémentaire. Ce montant est octroyépour une installation réalisée sur une maison unifamiliale en respect des conditions suivantes :— la date de l’accusé de réception de la demande de permis d’urbanisme est postérieure au 30 avril 2010;— les niveaux Ew et d’isolation thermique globale K du bâtiment sont inférieurs ou égaux aux niveaux fixés parle Ministre.Le montant total de la prime octroyée par installation individuelle visée au présent paragraphe ne peut excédercinq mille euros.§ 3. Le montant de la prime est un montant forfaitaire de cinq cents euros pour une installation considérée commeindividuelle en vertu de l’article 5, § 1er. Les conditions suivantes devront dans ce cas être respectées :— la date de l’accusé de réception de la demande de permis d’urbanisme est postérieure au 30 avril 2010;— les niveaux Ew et d’isolation thermique globale K du bâtiment sont inférieurs ou égaux aux niveaux fixés parle Ministre.Art. 5. § 1er. Dans le cas d’installations collectives destinées à alimenter plusieurs unités d’habitation, l’installationcollective est considérée comme étant équivalente à autant d’installations individuelles qu’il y a d’unités d’habitationdesservies. Une installation individuelle devant comporter au minimum 2 m2 de surface optique, le nombre maximumd’installations individuelles équivalentes ne peut en aucun cas dépasser la moitié du nombre de m2 de surface optiquede capteur solaire installés.§ 2. Dans le cas particulier des maisons de repos ou des résidences-service, l’installation collective est considéréecomme étant équivalente à autant d’installations individuelles qu’il y a de lits à résidence. Une installation individuelledevant comporter au minimum 2 m2 de surface optique, le nombre maximum d’installations individuelles équivalentesne peut en aucun cas dépasser la moitié du nombre de m2 de surface optique de capteur solaire installés.§ 3. Les installations collectives non visées au § 2 sont considérées comme des installations individuelles.§ 4. Pour les installations visées aux §§ 2 et 3, une copie de l’audit justifiant du dimensionnement en fonction desbesoins doit être fournie.Art. 6. § 1er. Pour bénéficier de la prime, le demandeur ou l’installateur, au nom de son client, introduit àl’administration, dans un délai correspondant au délai fixé par le Ministre, les documents suivants :1o le formulaire de demande de prime dûment complété;2o le dossier technique dûment complété;3o les factures d’achat et d’installation ainsi que les preuves de paiement;4o une copie du permis d’urbanisme, le cas échéant;5o une copie de la déclaration PEB finale, le cas échéant;6o le formulaire dûment complété d’attestation de cession de prime du demandeur au profit de l’installateur, le caséchéant.§ 2. Le dossier technique visé à l’alinéa 1er, 2o, comprend le formulaire standardisé décrivant l’installation dechauffe-eau solaire, une photo avant l’installation dans les cas où l’installation est faite sur un bâtiment existant et unephoto de l’installation réalisée.§ 3. La prime est payée au demandeur ou à l’installateur, pour autant, dans ce dernier cas, que l’installateur aitclairement spécifié dans son offre le coût total de son devis, primes éventuelles comprises, en ayant mis en évidence lemontant des primes potentiellement octroyées à son client via son intermédiaire.Art. 7. § 1er. Par dérogation à l’article 6, le demandeur d’une installation collective visée aux §§ 1er à 3 de l’article 5ou l’installateur, au nom de son client, peut introduire à l’administration préalablement à la réalisation des travaux undossier composé comme suit :1o le formulaire de demande de prime dûment complété;2o le dossier technique comprenant le formulaire standardisé décrivant l’installation du chauffe-eau solaire dûmentcomplété;3o une copie de la demande du permis d’urbanisme, le cas échéant;4o le formulaire dûment complété d’attestation de cession de prime du demandeur au profit de l’installateur, le caséchéant.Dans le mois qui suit la réception de la demande de subvention, l’administration envoie un accusé de réceptionau demandeur par lequel elle précise si le dossier de demande est complet ou non.Si le dossier est déclaré incomplet, le demandeur dispose d’un délai d’un mois prenant cours à dater de l’envoi del’accusé de réception de l’administration pour fournir les éléments manquants.Si, au terme de ce délai, le demandeur a fait parvenir à l’administration les renseignements demandés, il estprocédé à l’envoi d’un second accusé de réception pour informer le demandeur du caractère complet de son dossier.Par contre, si au terme de ce délai, le demandeur n’a pas donné les renseignements sollicités, la demande estréputée n’avoir jamais été introduite.
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La décision de refus ou la promesse d’octroi de la subvention est notifiée dans les deux mois à dater de l’envoi del’accusé de réception du caractère complet de la demande.La promesse d’octroi de la subvention a une durée de validité de quatre ans prenant cours le jour de la notification.Si au terme de ce délai, le demandeur n’a pas introduit sa demande de prime, conformément au § 2, la promessed’octroi est réputée n’avoir jamais été notifiée.§ 2. Pour bénéficier de la prime après réalisation des travaux, le demandeur ou l’installateur visés au § 1er, introduità l’administration un dossier composé comme suit :1o les factures d’achat et d’installation ainsi que les preuves de paiement;2o une copie du permis d’urbanisme, le cas échéant;3o une copie de la déclaration PEB finale, le cas échéant;4o une photo avant l’installation dans les cas où l’installation est faite sur un bâtiment existant et une photo del’installation réalisée;5o une copie de la promesse d’octroi de subvention visé au § 1er du présent article.La prime est payée au demandeur d’une installation collective visé aux §§ 1er à 3 de l’article 5 ou à l’installateur,pour autant, dans ce dernier cas, que l’installateur ait clairement spécifié dans son offre le coût total de son devis,primes éventuelles comprises, en ayant mis en évidence le montant des primes potentiellement octroyées à son clientvia son intermédiaire.Art. 8. Le cumul avec toute autre subvention est autorisé dans la mesure où le montant total perçu n’excède pas75 % du montant total de l’investissement.
CHAPITRE IV. — Agrément des installateursArt. 9. § 1er. Toute personne physique ou morale peut introduire une demande d’agrément en tant qu’installateurde chauffe-eau solaires, pour autant qu’elle satisfasse à la législation relative aux accès à la profession pour les métierssuivants : installateur sanitaire et plomberie, installateur en chauffage central, entrepreneur de zinguerie et decouverture métallique ou non-métallique de construction, entrepreneur d’étanchéité de construction, ou soit porteused’un titre assimilé à ceux-ci. Cette demande doit être introduite par envoi recommandé ou être remise contre récépisséà l’administration.La demande d’agrément comporte les informations suivantes :— les nom, adresse et profession du demandeur;— les titres et qualifications;— le numéro d’enregistrement;— un document attestant, s’il ne dispose pas des accès à la profession lui permettant de réaliser l’entièreté duchantier, qu’il confie les travaux visés à un corps de métier habilité;— un document attestant du suivi d’une formation générale sur les chauffe-eau solaires, sanctionnée par uneévaluation et répondant au cahier des charges annexé (annexe 1re);— un document attestant du suivi d’une formation chez un fournisseur. Le contenu minimum de cette formationest déterminé à l’annexe 2;— une déclaration du demandeur acceptant un contrôle indépendant des installations par la Région wallonne oupar un tiers dûment mandaté par elle;— une déclaration sur l’honneur du demandeur s’engageant à respecter les conditions techniques d’installation dechauffe-eau solaires déterminées par le Ministre.Dans le cas d’une demande d’agrément introduite par une personne physique ou morale établie dans un autre Etatmembre, le demandeur peut justifier, en dérogation à l’alinéa 2, 5e tiret, de qualifications obtenues dans d’autresEtats membres et donnant des garanties équivalentes, notamment en matière de sécurité et de protection desconsommateurs.§ 2. Dans un délai de trois mois à dater de la réception de la demande ou, le cas échéant, des compléments,observations ou justifications, le Ministre statue sur la demande d’agrément, après avis de l’administration. La décisiond’agrément est publiée par extrait au Moniteur belge.§ 3. L’agrément est octroyé pour une durée de cinq ans et est renouvelable sur base d’une demande derenouvellement introduite auprès de l’administration trois mois avant la date d’expiration de l’agrément. Dans ce cas,il est prolongé jusqu’au moment où le Ministre a statué sur la demande de renouvellement.Ce renouvellement ne sera octroyé que si l’installateur prouve qu’il a, durant sa période d’agrément précédente,suivi une formation continue relative à l’installation de chauffe-eau solaires répondant au cahier des charges fixé parle Ministre et a procédé, au minimum, à l’installation de cinq chauffe-eau solaires par an.§ 4. Lorsque l’administration est amenée à constater des manquements de la part de l’installateur agréé, que ce soiten termes de qualité de ses installations, de connaissances techniques, ou encore en termes de rigueur dans le serviceaprès-vente, elle convoque l’installateur. L’administration peut alors mettre l’installateur agréé en demeure de remédieraux manquements constatés dans un délai raisonnable. A l’issue de ce délai et si les manquements demeurent,l’administration propose au Ministre, le cas échéant, un retrait d’agrément en qualité d’installateur agréé. La décisionde retrait d’agrément est publiée par extrait au Moniteur belge.§ 5. Lorsque l’administration est amenée à constater des manquements répétés de la part de l’installateur agréé,que ce soit en termes de qualité de ses installations, de connaissances techniques, ou encore en termes de rigueur dansle service après-vente, elle peut convoquer l’installateur. L’administration peut alors proposer au Ministre, le caséchéant, un retrait d’agrément en qualité d’installateur agréé. La décision de retrait d’agrément est publiée par extraitau Moniteur belge.Art. 10.Un droit de dossier, dont le produit est affecté au contrôle des installations, est levé à charge du demandeuren raison de l’introduction d’une demande introduite en application de l’article 6.Le droit de dossier est fixé à 150 euros. Il est dû à la date d’introduction de la demande d’agrément.Une copie du récépissé du versement ou de l’avis de débit de virement du droit de dossier est jointe à la demanded’agrément.Au premier janvier de chaque année, le montant du droit de dossier est adapté aux variations de l’indice des prixà la consommation de l’année écoulée. Le montant est multiplié par un coefficient obtenu en effectuant le rapport del’indice des prix à la consommation d’application pendant le mois de janvier en cours sur celui d’application pendantle mois de janvier de l’année précédente. Le montant ainsi obtenu est ramené à l’unité inférieure.
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CHAPITRE V. — Disposition abrogatoireArt. 11. L’arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 2003 visant à octroyer une prime pour l’installationd’un chauffe-eau solaire est abrogé.
CHAPITRE VI. — Dispositions transitoires et finalesArt. 12. Les dispositions de l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 2003 visant à octroyer une primepour l’installation d’un chauffe-eau solaire continuent à produire leurs effets :— pour les demandes de prime relatives à des factures datées d’avant l’entrée en vigueur du présent arrêté;— pour les demandes d’agréments en cours d’instruction à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.Art. 13. Tout installateur agréé en vertu de l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 2003 visant à octroyerune prime pour l’installation d’un chauffe-eau solaire conserve son agrément après l’entrée en vigueur du présentarrêté.Art. 14. Par dérogation à l’article 9, les électriciens agréés en tant qu’installateur de chauffe-eau solaires en vertude l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 2003 visant à octroyer une prime pour l’installation d’unchauffe-eau solaire demeurent agréés et conservent la faculté de voir leur agrément renouvelé.Art. 15. Le Ministre qui a l’Energie dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté.Art. 16. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2011.Namur, le 21 octobre 2010.

Le Ministre-Président,R. DEMOTTE
Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique,J.-M. NOLLET

ANNEXE Ire : cahier des charges de la formation de base1. CONTENU.Contextes réglementaires et administratifs.
Réglementation urbanistiqueDescription des procédures relatives à la réglementation urbanistique wallonneIdentification des spécificités de cette réglementation en matière de systèmes d’eau chaude solaireMécanismes d’impulsionConnaissance des mécanismes d’impulsion mis en place par la RWConnaissance des systèmes qualité promus par la RWConnaissance des modalités d’obtention des primes des communes et provincesConception de l’installationFonctionnement d’un CESDescription d’un champ de capteur : surface de captage, dimensions brute, disposition, montage, raccordement destuyaux, fluide caloporteur et débit, pertes de charge, isolation thermique, sonde de température, vidange et purgeDescription d’un accumulateur solaire : type, volume, stratification, sondes de to, raccords, isolation thermique,disposition des sources de chaleur (échangeur(s), résistance électrique)Description des éléments du circuit hydraulique primaire : échangeur de chaleur, dispositif antigel + anti-surchauffe +anti-surpression, circulateur, conduites, isolation, dispositif de remplissage et de vidange (avec bac de récupération)Description du dispositif de régulation : type, appareil, réglage, sondes de toDescription des types de dispositif d’appoint : type (énergie, interne ou externe, accumulation ou instantané),puissance, échangeur, situation et raccordement, régulation)Typologie des CESEtablissement d’un avant-projetDétermination du principe d’une installation et étude des variantes éventuellesDétermination grossière des éléments constitutifs de l’installation (surface de capteurs et volume de l’accumulateur)Détermination du système d’appoint (utilisation de l’ancienne installation ou appoint d’un nouveau type d’énergie etd’un système adapté à cette énergie)Détermination des modalités de monitoring de l’installation en vue du suivi de ses performancesConsultation des différents fournisseurs de composantes pour chauffe-eau solairesEstimation des frais globaux de l’installationEvaluation de l’efficacité de l’installation solaire (apport solaire net, couverture solaire, CO2 évité)Evaluation de la rentabilité de l’installation (coût kWh, prix énergie solaire)Rédaction d’un rapport succinct de l’avant-projetPrésentation des solutions techniques retenues et consultation du maître d’ouvrage pour acceptationAdaptation et optimisation des paramètres de l’efficacité énergétique de l’installation en fonction de l’inclinaison, del’orientation, du climat, du rendement des capteurs (avec abaques, logiciels, données fabricants)Etablissement du projet final et du devisPrésentation des schémas d’intégration du CES dans le bâtiment en fonction de l’installation existanteVérification de la puissance électrique à disposer et sélection du matériel nécessaire (respect des normes et desréglementations)Détermination des percements nécessairesReporter les éléments dans le schéma technique de l’installation, le plan d’ensemble et de situationDétermination finale des éléments du CES (intégration avec les formulaires de demande de primes)Rédaction d’un devis et calcul des frais d’exploitationSous-traitances, primes et budgets afférentsMise en œuvrePlanification et organisation du chantier
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TâchesDéfinition des phases principales d’exécutionDéfinition des tâches que chaque phase principale comporteRessourcesDéfinition, si nécessaire, des personnes responsables de chacune des phases de l’exécutionDéfinition des personnes qui vont exécuter chacune des tâchesDéfinition du matériel nécessaire (par exemple : location d’un monte charge, location d’échafaudages particuliers,...)CoûtsDéfinition des coûts relatifs à chacune des phases de l’exécutionPlanningDéfinition du calendrier d’exécutionCoordination de l’exécution avec le maître de chantier et avec les corps de métier concernés si nécessairePrévision du suivi d’exécutionMontage d’une installationPréparationCollecte et étude des documents de montage, comparaison avec les particularités du chantierRéalisation d’un état des lieux : accessibilité, disponibilité en eau, en électricité et en téléphone, possibilités de stockagetemporaire des éléments du futur système, de la sécurité, des commodités et des difficultés particulièresContrôle de la livraison du matériel à installerStockage des capteurs selon les instructions du fournisseurDemande d’information pour effectuer les percements nécessaires en toute sécuritéVérification du bon état du matériel et de l’outillageDétermination du mode de protection des biensPréparation du chantier de montage des capteurs en toiture (respect des règles de sécurité relatives au travail descouvreurs et ferblantiers : monte-charge, lignes électriques, échelles, échafaudages, accès, arrimage et garde-fous)Aspects Sécurité - hygiène - environnementRespect des impositions vestimentairesInstauration d’un climat général de sécurité et d’hygièneRespect des règles de sécurité lors de travaux sur les toitsManipulation des outils tranchants et contondants, manuels et électromécaniques de manière appropriéeManipulation des charges pondéreuses et encombrantes en toute sécurité (physiologique et matérielle) manuellementet avec des engins simplesInstallation, stabilisation et entretien du matériel pour le travail en hauteurUtilisation en sécurité des véhicules de chantier (camionnette,...)Prévision du matériel nécessaire pour la gestion des déchets du chantierMontage d’une installationEn fonction du système retenu (entre autre du système d’appoint), démontage partiel ou total de l’installationexistante :Relevé du schéma d’implantation de l’installation existante en vue du démontage et de la mise hors service partielleou totale de celle-ciApplication de la ou des techniques de démontage et utilisation de l’outillage adéquatPlacement et montage des capteurs solaires et des composantsRespect des indications des notices techniques de montage et/ou des plansUtilisation des ″sécurités″ placées sur les capteurs pour leur transport et leur montageRéalisation de l’ancrage des fixations, de la stabilité du champ de capteurs et de sa résistance au ventPlacement de la ou des sonde(s) de to en assurant un contact optimal avec l’absorbeur ou le fluide caloporteurRéalisation de l’étanchéité des raccords entre les capteurs et la couverture de la toiture, avec des matériaux compatiblesavec celui du cadre du capteurRéalisation de l’étanchéité des percements dans la toitureProtection des conduites hydrauliques extérieures du rayonnement solaire et des intempéries (isolation efficace)Appréciation de la dilatation des matériauxRéalisation des raccords entre capteurs de manière étanche et de sorte qu’ils puissent être démontés facilementMise en œuvre d’une protection contre la foudreMise en œuvre d’une aération à l’arrière des capteurs (intégrés dans le plan de la toiture) pour éviter la condensationPlacer et équiper le ballon de stockageRespecter les indications des notices techniques de montage et/ou des plansVérifier la stabilité du ballon et la protection contre l’humiditéMinimiser les déperditions de chaleur et favoriser la stratification dans l’accumulateur par une isolation thermiqueefficace du ballon et de la robinetterie, en évitant la thermocirculation et l’effet de cascade à la sortie du ballonPlacer de manière judicieuse la ou les sondes de températurePlacer et raccorder le circuit primaire (conduites et groupe hydraulique)Effectuer, selon les instructions et/ou les données du plan, le tracé pour les conduites et réaliser les percements etscellements utiles, en respectant les interdits de percement dans les structures du bâtimentSceller les supports et assembler les tuyauteries, les gaines et les fourreauxChoisir selon instruction (verbales ou plan) les conduites, les façonner et les assemblerChoisir les accessoires de fixation et en vérifier l’ancrageDéterminer et respecter les écarts par rapport aux supports permettant la pose correcte des calorifugesRaccorder les différents éléments du circuit primaire (robinetterie, groupe hydraulique) selon les schémas et plansdisponibles, et suivant les instructions des fournisseurs de matérielRaccorder l’échangeur selon le principe du contre-courantEviter l’effet thermosiphon entre l’accumulateur et l’échangeur externe
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Placer une vidange au point le plus bas de l’installation, avec bac de récupération si fluide caloporteur avec antigel(déchets dangereux à traiter comme tel - récupération et remise à un collecteur agréé)Isoler efficacement les conduites et la robinetterie s’il y a lieuInstaller un dispositif efficace de purge du circuit primaire et éviter autant que possible les points hauts dans latuyauterieTenir compte de la dilatation des conduitesEquiper l’installation de soupapes de sécuritéPlacer, raccorder et vérifier la régulation automatiqueInterpréter la documentation technique et vérifier la compatibilité des divers élémentsPositionner et raccorder les éléments et s’assurer de la conformité du câblageRédiger une notice d’utilisation et/ou expliquer les consignes d’utilisation au clientConsigner (dans le cahier de chaufferie) les réglages initiaux ou d’usinePlacer, monter et raccorder l’appoint d’énergieRespecter les indications des notices techniques de montage et/ou des plansVérifier l’ancrage des fixations et la stabilitéAdapter la régulation du système d’appoint aux besoins du système solaireRaccorder le système solaire au circuit de distribution de l’eau sanitaire froide et chaudeRaccorder en accord avec les prescriptions techniques en vigueurEviter la thermocirculation à la sortie de l’accumulateur solairePoser un mitigeur thermostatique pour éviter les brûluresRaccorder l’installation aux divers réseaux d’énergieRéaliser la liaison d’alimentation au réseau électriqueVérifier la conformité des tensions, des isolements et des protections (mise à la terre, fusibles,...),Assurer les protections utiles (gel, dégradation) des canalisationsVérifier la pression du réseau hydrauliqueClôture du chantierRagréerAppliquer les techniques de maçonnerie et de plafonnage en rapport avec les réparationsRemise en place des caissons, isolants, calorifuges...Utiliser la méthode et l’outillage adéquatSi nécessaire, prévoir de peindre certaines parties de l’installationChoisir et mettre en œuvre les produits en fonction des surfaces à recouvrir (antirouille, peintures spécifiques,...)Nettoyer et évacuer les déchets. Trier les déchets selon les types de matériaux et de produits, les déposer dans lesdécharges adéquatesMise en serviceTâchesPréliminairesVérifier que tous les travaux liés au circuit hydraulique, raccordement sanitaire et électrique soient terminésConvoquer l’électricien, le fournisseur de matériel solaire, le responsable futur de l’installationPrévoir le matériel nécessaireContrôler le montage correct, suivant le schéma technique de l’installation, du circuit solaire, du circuit sanitaire et del’accumulateur, des raccordements électriques et de l’isolation thermiqueContrôler, et si nécessaire ajuster, la pression initiale du vase d’expansion (si circuit fermé)Régler et contrôler la régulationContrôler le fonctionnement de la régulation, du circulateur et des sondes de toRégler suivant les consignes de régulationRinçage, remplissage et purge de l’installationRincer à l’eau afin d’éliminer les corps étrangers dans les conduitesS’assurer de la conformité du mélange antigel ou du niveau de vidangeRincer et remplir avec le mélange antigel, en veillant à l’élimination régulière et complète de l’airAssurer la circulation à froid du fluide (circulateur seul) et observer les résonances, les coups de bélier, etc...Vérifier la pression nominale de remplissage à froidContrôler l’écart de to aller/retour dès le premier rayon de soleil (valeur cible 5 à 15 K)S’assurer de l’étanchéitéExaminer par sous-procédures l’entièreté du réseau hydraulique et, déceler, marquer et réduire le défectuosités (fuites,ouvertures, réglage de vannes,...)Contrôler l’étanchéité des canalisations du combustibleContrôler les différents assemblages des tuyauteries, des raccords et des gaines calorifugesChoisir les outils et produits nécessaires aux réparations en fonction du type de fuitesContrôler les liaisons électriquesVérifier les raccordements électriques en conformité au R.G.I.E.Vérifier les séquences de fonctionnement des équipements électriquesRemettre les instructions d’exploitation à l’exploitantPréparer la séance d’instruction avec l’exploitant (date, programme, documents)Donner une instruction technique sur le système (composants et principe) et ses paramètres de fonctionnementDonner les instructions nécessaires à la maintenance et l’entretien de l’installationRemettre l’installation à l’exploitantEntretien et système qualitéEntretien
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L’entretien comprend les contrôles périodiques, la maintenance et les réparations. L’exploitant de l’installation a laresponsabilité de son entretien et effectue les contrôles périodiques. L’exploitant peut éventuellement se charger ausside la maintenance et des réparations, mais aura avantage a en charger l’installateur sous la forme d’un contrat demaintenance dans le cas de grosses installations.Contrôler périodiquement l’installationRemettre à l’exploitant une documentation lui indiquant les contrôles à effectuer sur le fonctionnement de l’installation,y compris les purges à effectuer régulièrement (circuit primaire, accumulateur, etc.)Réaliser la maintenance de l’installation (annuel pour installation > 50 m2 capteurs) : purge, contrôle du fluidecaloporteur, des capteurs, des commandes, du vase d’expansion, de la pression de l’installation et de la pompe, desfixations, inspection et nettoyage de toute l’installation.Cela comprend :Vérifier l’état de conformité de l’installationDéterminer et analyser les éléments critiques au bon fonctionnement de l’installationEvaluer l’état d’usure des différents éléments critiques en tenant compte de la durée de fonctionnement optimalVérifier les composants hydrauliques et électriques de la régulationConseiller l’utilisateur et effectuer les interventions nécessairesEffectuer les réparations ou les dépannages nécessaires. Cela comprend :Identifier les problèmes et leurs causesDéfinir les solutions techniques possiblesEstimer l’opportunité économique et technique de la réparation et en discuter avec le clientRemédier à la panne de manière provisoire ou de manière définitive (voir montage)Remettre en service l’installation (Voir mise en service)Système qualitéL’installateur doit avoir un objectif de qualité totale et aura tout intérêt à s’intégrer dans les systèmes de développementde la qualité des installations solaires thermiques mis en œuvre au niveau régional, national et européen. Pour se faire,il peut :souscrire et se conformer au contrat d’engagement volontaire pour l’installation de chauffe-eau solaire de qualité misen œuvre dans le cadre du plan d’action SOLTHERM de la Région wallonne;améliorer continuellement la qualité de son travail par analyse de ses résultats et autocontrôle, et par sa formation.
Communication et marketingContexte marketingInformations sur le marché des CES : importance, développement, comparatif avec les autres pays européens,perception par le grand publicIdentification de la ligne graphique adoptée par la RW pour son programme SolthermVendre le CESEtablissement d’un inventaire comparatif des spécificités (techniques, environnementales,...) des CES
Réalisation sur cette base, de façon vulgarisée, de la matrice swot (points forts - points faibles - opportunités - menaces)Expression des idées fausses et de leurs contre argumentations
Identification des besoins du prospect, de leur hiérarchie, des freins à la décisionDéveloppement d’un argumentaire adapté, qui ne défavorise pas les autres techniques de production d’ECS (eauchaude sanitaire)Intégration, à tous les niveaux de l’entreprise, des CES, dans les services sanitaires de baseElaboration d’un plan de communication pour faire connaître l’entreprise en tant qu’installateur de CES et en vendreMéthodologie de suivi (du prospect au client satisfait), suivi horizontal et service après vente

2. EVALUATION.Une évaluation, en vue de l’obtention d’une attestation de compétence, clôture la formation sur les CES reçue parles installateurs :
Test écrit, lui-même subdivisé en 2 sous-parties :Un test écrit à livre fermé, permettant d’évaluer les connaissances générales assimilées lors de la formation reçuepar l’installateur.
Un test écrit à livre ouvert, permettant d’évaluer l’aptitude à consulter les documents (questions de détail).Présentation orale, comportant 2 sous-parties :Un travail écrit à domicile, qui consiste à proposer deux solutions pour l’installation d’un chauffe-eau solaire lemieux adapté aux besoins du client. La démarche consiste, à partir d’un cas concret, basé sur une maison existante ouen cours de construction, avec les plans d’un architecte à l’appui, à traiter cet exemple avec rigueur.Une présentation orale du travail écrit devant jury, qui consiste à présenter au client les deux solutions développéesdans le travail et à conseiller l’une d’elles.
Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2010 relatif à l’octroi d’une prime pourl’installation d’un chauffe-eau solaire.
Namur, le 21 octobre 2010.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique,
J.-M. NOLLET
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ANNEXE 2 : contenu minimum de formation à dispenser par les fournisseurs à leurs installateursLa formation mise en place par la Région wallonne n’aborde pas les spécificités techniques de chaque chauffe-eausolaire vendu sur le marchéwallon. Cet aspect de la formation est laissé aux fournisseurs. En effet, ceux-ci sont le mieuxplacé pour approfondir les caractéristiques techniques propres à leurs systèmes solaires.La formation dispensée par les fournisseurs de CES se concentrera sur les spécificités techniques des différentsproduits de la gamme plutôt que sur les principes de base de l’énergie solaire ou le fonctionnement général d’unchauffe-eau solaire.Le contenu minimum de formation proposé aux fournisseurs se veut résolument pratique et complémentaire à uneformation de base :
Sommaire Support de formation
Gamme de produits CES Documentation technico-commerciale
Notice générale relative au capteur solaire Documentation technique
Notice générale relative au réservoir de stockage Documentation technique
Dispositif de régulation Documentation technique + manuel d’utilisation dansla langue de l’installateur
Schémas hydrauliques types Documentation technique
Instructions de montage (placement et raccordementd’un CES résidentiel type de la gamme) Schémas de montage + checklist d’inspection
Performance énergétique du système CES Simulation ou test de performance
Support technique aux installateurs Assistance technique personnalisée sur chantier aumoins pour les 2 premiers systèmes & service après-vente
Renseignements pratiques concernant la vente Documentation commerciale + liste de prix publics

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2010 relatif à l’octroi d’une prime pourl’installation d’un chauffe-eau solaire.Namur, le 21 octobre 2010.
Le Ministre-Président,R. DEMOTTE

Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique,J.-M. NOLLET

ÜBERSETZUNG
ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2010/205931]D. 2010 — 396521. OKTOBER 2010— Erlass der Wallonischen Regierung zur Gewährung einer Prämie für die Installierung einessolaren Warmwasserbereiters und zur Aufhebung des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 27. Novem-ber 2003 zur Gewährung einer Prämie für die Installierung eines solaren Warmwasserbereiters
Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Dekrets vom 9. Dezember 1993 über die Beihilfen und Beteiligungen der Wallonischen Region zurFörderung der rationalen Energiebenutzung, der Energieeinsparungen und der erneuerbaren Energien, insbesondereder Artikel 5 bis 10;Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 27. November 2003 zur Gewährung einer Prämie für dieInstallierung eines solaren Warmwasserbereiters;Aufgrund des am 12. Juli 2010 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;Aufgrund des am 26. August 2010 in Anwendung des Artikels 84 § 1 Absatz 1 1o der am 12. Januar 1973koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens Nr. 48.635/2/V des Staatsrats;Aufgrund des am 21. Oktober 2010 gegebenen Einverständnisses des Ministers des Haushalts;In Erwägung des Willens der Wallonischen Regierung, den bestehenden Rahmen zu verstärken, um eineAufbesserung der Qualität der installierten Solarsysteme zu erzielen;In Erwägung der ständigen Entwicklung der Technologie in Sachen solare Warmwasserbereiter sowie desWachstums dieses Wirtschaftsbereichs;In Erwägung des Inkrafttretens der Regelung in Bezug auf die Energieeffizienz der Gebäude;Auf Vorschlag des Ministers für nachhaltige Entwicklung und den öffentlichen Dienst;Nach Beratung,
Beschließt:

KAPITEL I — UmsetzungArtikel 1 -Der vorliegende Erlass setzt Artikel 13 der Richtlinie 2009/28/EG des Europäischen Parlaments und desRates vom 23. April 2009 zur Förderung der Nutzung von Energie aus erneuerbaren Quellen und zur Änderung undanschließenden Aufhebung der Richtlinien 2001/77/EG und 2003/30/EG teilweise um.
KAPITEL II — BegriffsbestimmungenArt. 2 - Zwecks der Anwendung des vorliegenden Erlasses gelten folgende Definitionen:1o ″Minister″: der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Energie gehört;
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